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Projet de loi 
sur l'entr•e des bestiaux et des viandes de boucherie (1). 

HAPPORT 

PRÉSiNlt, AIJ Nüi\l DE LA SECTION CENTRALE (2), PAR M. PERSOONS. 

l1ESSIKURI, 

A côté de la reconstitution des établissements industriels détruits ou de 
1a récupération des matières premières volées, la solution du problème de la 
restauration nationale implique, de façon toute aussi urgente, la reconstitu­ 
tion des forces physiques des populations, minées par quatre années de 
résime alirueutuire insufllvant. 

La formule « il faut produire » n'est point seulement le principe fonda­ 
mental d'un système ruuderue rl'urienta lion sociale, elle constitue aussi, dans 
l'état actuel de lu vie économique, la hase essentielle de la régénération de la 
fortune publique. 

Or, Ia force de productivité ties travailleurs est en raison directe de son 
état de santé. 
Il s'en suit que les mesures qui tendent à relever, ne fût-ce que dans une 

minime proportion, le c,;dllcicnt <le la santé publique,. ont d'emblée un 
retentissement sensible et hautement favorable sur le bien-être de la collec­ 
tivité. 

Parmi les facteurs dont l'influence heureuse sur la santé publique a été le 
plus clairement démontrée, il faut citer en première ligue l'alimentation 
carnée. 

Les expériences faites par Slosse etd'nutrcs auteurs, sur le régime alimen- 

(i) Projet de loi, n° H 9. 
(2) La section centrale, présidée par M. Tibbaut, était composée de MM. Maenhaut, 

!l&lut, Terlinden, Persoons, Terwagne et De Pouthière. 
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taire des travuilleurs ont démontré. löutes , sans 1·xc1•plion, 1< qu'à mesure 
que Ic truvaillcur tlispllst· dt• re venus cruiss.mts. il tt·nd spoutnuéuu-ut à aug­ 
menter sa eonso111mal io n de \"Îa11d1• ». Mais si 1'011\ 1·Ît'I' se truuve ainsi 
iustinctivemvut au iré pulli' 1111 aliuu-nt 1'1'·termi1u;_ il est dt! Iuut e évidence 
que c'est pan·e qu'il y trouve certaines qualités qnc d'autres mutières ali­ 
mentaires ne lui fu11r111s-;1•11t p,is. 

Il résulte de ces do1111t'•c·s 'I'!" l(•s dispositious législatives tendant, comme 
celles du prujet de loi u ct 11rL ü favoriser I'uupo rtutiou dans Ic pap de 
graud,·s q11a11tités de vinud.: , uourr-issaute t'l suiue , ù abaisser le prix de 
revient de cd aliuu-ut de p"c111î1·1· 01· lr,· et ;'1 hvoris,·r sa cousonuuut iou par 
lvs mè1HH!t'S même le- plus pa11rr1·~, doivent t~tn~ nccucrllies avec Iuveur et 
volées d'cntho11sw~111e r-u rui-o n ::-.II rt out dl's eo11séquc-1wes de haute portée 
soriah- qu'ellt·s 1·0111IHH'leut. Car si, co1Jlraire111e111 aux prèvisious ile l'auteur 
de la loi de 18S7, la dispu-itiun qui pl'ldulte i\111tróe d.111s le pays de viandes 
frnklws dt· houcln-rre 11011 a1·compag11t'•1•s tit• pnu111011s. a •~tl pour résultat 
d'cmpècher pn·sqm· totalernt•1II l'i111pol'lal1on des viandes congelées ou 
refricérécs, il est hors d1· tloute q11e l'.1b,1lition de cette me sure prolubitive 
aura présentenn-ut des rffet s tuut oppos!'•s c11 Iavurisaut celle nupurtation et 
ses heureuses cunséquvures. L'exemple d'a11lres pa)S le prouve d'ailleurs. 

Quelle que soit l'espèce de vi.uule frî~11rifü·e, l'unité du poids employée 
dans le commerce est la (1 carcasse de mouton ,, d» 56 livres anglaises ou de 
2~kil. 418. 

Le chiffre des carcasses iut rouuites en Anglt'terre a été : 

eu 1880 de. 
en 1890 de. 
en -1~98 de. 

400 
2,9Œ,0ï6 
6,4:2~;1 ;j5 

Au début de l'importation la livre de viande congelée coûtait 'fr. 0.63; 
son pi ix tomba plus lard à Ir. O.IÏ: pour atteindre de nouveau en f898 le 
prix. tie fr. 0.50. A ce prix mudique , la viande frig,,ritiée se trouva à fa portée 
de toutes lesbourses, sa eonsouuuatiuu s'élcvn dans des proportions énormes 
et, avant la guerre, Graucher alt ribua à cette cxu-nsion de l'alimentation 
camée la décroissance de ln tuberculose en A11gll'le1Te. 

Certes, nous ne pouvons espérer, dans les circonstances actuelles, que 
l'adoptiou de la loi puisse faire tomber immédiatement le prix de la viande 
en Belgique à des taux aussi bas. mais il n'en est pas moins certain que Ic 
prix. baissera dans d es proportions similaires. surtout lorsque les conditions 
de I rauspnrt t'l. •!e lrr-t soruut rv.levcnues normules. 

Quoi qu'il e11 soit, des cousiderutm s corum» celles de la diminution des 
ressources communales, quelque dig,ies d'intérêt qu'elles soient (le produit 
des droits d'entrée sur l1'. brt.ail alimente le fonds spécial), ne peuvent entrer 
en opposition avec les bienfaits résultant d1~ l'abaissement du prix de la viande, 
surtout en un temps où la dénutrition de nos populations a été cause d'une 
extension toujours croissante de la tuberculose, cette peste moderne. Com­ 
bien sont tristement sngge-slives à eet égard les statistiques fournies pendant 
la guerre par la Section d'aide et protection aux tuberculeux ! 
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Lors de la discussion du projet. de loï a11 !H'În des sections, l'avis 8 été 
émis dans deux tl't'11t1·e elles qu'il serait préférable que les drsposiuons de la 
loi du 18 juin 1887 établissant des droits d'entrée sur Jes bestiaux et Jes 
vinndes Fraîches ne soient pas abolie s, mais que leur application soit sus­ 
pendue pondant un Lemps à déterminer d'accord avec le· Gouver'nement et 
avec la Chambre. 

La majorité de la Section centrale ne partage point cette façon de voir. 
Des membres 011t fait rt•morquer que les lois sont faites pour les cireon­ 

stances, qu'elles peuvent être abolies el rétahl ies si les circonstances les 
justifient, qu'il est donc iuutile de recourir à une mesure d'abolition pour 
mieux sauvrgnrder l'avenir. · 

Au surplus, l'iutruduction des viandes congelées nécessite l'aménagement 
d'i11stallations spéciales, fort conteuses, que les administrations publiques ou 
les sociétés fermières renonceraient à établir si les droits ne sont pas définiti­ 
vement abolis. Il est à craindre, en effet, que la perception éventuelle de ces 
d roits puisse, il u n e date iudétermiuèe, exiger la vente tie la viande à un 
prix supérieur à sa valeur réelle, compromettre cette vente et par contre­ 
coup mei tre en péril le capital engagé. D'autre part, des mesures doivent 
être prises 1io11 seulement pour faciliter l'importation des viandes, mais aussi 
pour assurer leur conservation jusqu'au moment du débit. La création des 
frigorifères indispensables ne pent donc subir aucune entrave, 
ta section centrale insiste auprès du Gouvernement pour que les mesures 

indiquées dans l'Exposé des motifs, en. vue de sauvegarder pleinement la 
santé de nos populations, et consistant à subordonner l'importation des 
viandes de certaines régions, à des mesures spéciales à prendre lori de 
l'abatage et de l'embarquement soient rigoureusement appliquées. 

Il est de toute nécessité que l'exécution de ces mesures soit strictement 
surveillée à l'aide d'agents désignés pat· le Gouvernement et résidant au port 
d'embarquement. L'ensemble de ces mesures de surveillance et dè contrôle 
au paJs d'exhibition, joint aux précautions à prendre lors de l'exposition en 
vente de ces viandes importées, donnerait tonte sécurité aux consommateurs, 
A la classe des travailleurs, débilitée par un long régime de famine, serait 
ainsi fourni un moyen efficace de reconstituer ses forces physiques et de voir 
renaître ses aptitudes au tram il. 

La présente loi n'est donc pas une simple loi fiscale, mais bien plu, une loi 
d'hygiène sociale dont les effets retentiront sur la prospérité future de la 
patrie. C'est dans cet esprit que nous l'avons examinée et que nous convions 
la Chambre de la voter, sans ajoute ni modification d'aucune sorte. 

La Section centrale a admis le projet par quatre voix. Deux de ses mem­ 
bres se sont abstenus, 

L~ Rapporteur, 

Dr PERSOO.NS. 

Le Préside1tt, 

EM. TIB.BAUT. 
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Wetsontwerp 
op den Invoer van vee en van slachtvleesch (i). 

VEHSLAG 

NAl\l&NS DE MIDDENAFDEELlNG (2) UITGEBRACHT DOOR DEN HEER PERSOONS. 

Naast het herstel van de verwoeste nijverheidsinrichtingen of de inzame­ 
ling der gestolen grondstoffen, omvat de oplossing van het vraagstuk vau 
's lands heropbouw, op eeue even dringen do wijze, het. herstel van de 
lichamelijke krachten der bevolking ondermijnd door vier jaar onvoldoende 
voeding. 

De leuze ,c er moet voortgebracht worden >) is niet alleen het hoofdbe­ 
ginsel van eeue moderne sociale richting, zij is in den huldigen staat van het 
e~onomisch leven ook de grondslag van de herstelling vau het openbaar 
vermogen. 
Welnu, de voortbrengingskracht dei· werklieden staat in rechtstreeksche 

verhouding tot hunnen gezondheidstoestand. 
Daaruit volgt dal de maatregelen, die ertoe atrekken, al ware het slechts 

in zeer geringe mate, den coëflicient tier volksgezoudheid op te voeren, 
onmiddellijk een gevoeligen en zeer gunstigcn weerslag hebben op het 
wélzijn van de gemeenschap. 

Onder de factoren; waarvan de heilzame invloed op de volksgezondheid 
het duidelijkst werd bewezen, moet men in de eerste plaats de vleeschvoe­ 
ding noemen. 

Uit al de proefnemingen, door Slosse en andere geleerden gedaan, over 
de voeding der werklieden, is zonder uitzondering geblckcu « dat, naar­ 
mate de werkman over ruimere inkomst eu beschikt, hij vanzelf ertoe komt 
meer vleesch te verbruiken n. Doch, indien <le werkman zich instinctmatig 

(l) Wetsontwerp, n' HO. 
('.i) De .a1id<leuafdedins, voorgezeten door den heer TJBBAUT, bestond uit de heeren 

MADH.\UT, àltLOT, 1'1::RJ.INDM, PER!IO0.Ns, ÎERWAG:t,& en Di. Po~nutu. 



[Nri7!j.] ( 1) 

tot eene bepaalde voedingsstof voelt aangetrokken, dan i~ de reden daarvan 
bl.jkbuur, dat hij daarin zekere hoedanigheden vindt, welke andere voe­ 
dingsstoffen hem niet opleveren. 

Uit deze gegevens blijkt dat de wetsbepalingen, die er toe strekken, zooals 
die van het aaohaugig wetsontwerp, den invoer in het land van groote 
hoèvt•elheden voedzaam en gezond vlecsch te bevorderen, den kostenden 
prijs van dit voedingsmiddel van eersten rang te verminderen en tot het 
verbruik daarvan door zelfs de armste gezinnen aan te zetten. gunstig 
uut haald en geestdritttg goedgekeurd moeten worden, vooral wegens de 
gevolgen vau groot sociaal belang die daaruit voortvloeien. Immers, zoo in 
strijd met de vooruitzichten van den indiener der wet van i 887, de bepaling, 
die den invoer in het land van versch slachtvleesch zonder (le longen ver­ 
biedt, voor gevolg had den invoer van bevroren en afgekoeld vleesch bijna 
heel eual te beletten, dan zal ongetwijfeld de afschaffing van dezen verbods­ 
maatregel thans heel andere uitslagen opleveren door dien invoer en de 
heilzame gevolgen daarvan te bevorderen. Dat blijk.t duidelijk uit wal zich 
in andere landen voordeed. 
Welke de soort bevroren vleesch ook zij, de in den handel gebruikelijke 

eeuheidsmnàt is de « sehaapsrump 11 van ?S6 Engelsche ponden of van 
~ä kgr. 4J8. 

Het aantal i,~ Engeland ingevoerde rompen bedroeg : 

In !880 
ln i890 . 
In f898 

,oo 
~,9,S,076 
6,.f.22,f!>3. 

Bij het begin van den invoer kostte het pond bevroren vleesch fr. 0.63 ; 
de prijs daalde later op fr. 0.17, om in 1898 weer op te klimmen tot fr. 0.50. 
Tegen <lezen gerin~cn prijs kwam het bevroren vleeseh in het bereik van 
elke beurs, het verbruik daarvan stet'g in aanzienlijke mate, en vóór den 
oorlog werd door Grancher het afnemen van de tuberculose in Engeland 
toegeschreven aan deze veralgemeening der vleeschvoeding. 
\Vij kunnen voorzeker niet hopen dat in den tegenwoordigen toestand 

de aanneming dèr wet den prijs van het .vlcesch in België onmiddellijk tot 
op zulk laag bedrag zal brengen, maar het slaat even vast dat de prijs 
in ge-lijke verhouding zal dalen, vooral wanneer de vervoer- en vrachtvoor­ 
waarden weer normaal zullen geworden zijn. 
\Vat er ook van zij, beschouwingen als die, welke steunen op de vermin­ 

deriug der gemeenteinkomsten, hoe zeer zij ook de belangstelling verdie­ 
nen (de opbrengst der invoerrechten op het vee komt ten goede aan het 
bijzonder fonds), kunnen niet opwegen tegen de weldaden voortvloeiend 
uit de vermindering der vleeschprijzen, vooral op een tijd waar de 'onder­ 
voeding van 011s volk aanleiding heeft ge~even tot eene steeds grootere 
uitbreiding der tuberculose, deze pest van onzen tijd. Wat een treurige 
taal spreken te dien aanzien de statistieken tijdens den oorlog geleverd door 
de Afdeeling Hulp en Bescherming voor teringlijders ! 

Bij de behandeling un het wetsontwerp in de afdeelmgen, werd in twee 
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dezer de wensch uitgedrukt, dat hel beter ware, de bepalingen der wet van 
~8 Ju11i 1887, tot vcsligi11g vau inkomende rechten op hel vee en hel 
slschtvleesch niet in I.e trek kr-n , doch tlc toepassiu~ daarvan le schorsen 
~etlureude een tijdsverloop, door de B.t•gceri11g in onderling overleg met de 
Kamer vasgestcld. 

De meerderheid vau de middenafdeeliug is het niet eens met deze ziens­ 
w IJZC. 

Sommige leden deden gelden dat de wetten voor de ouistuudigheden wor­ 
den ~enwakt~ dal zi.i kunnen iugclrok.ken c11 opnieuw ingevoerd worden, 
znn <le omst andighede11 dit billijkeu.eu dat liet derhalve nutteloos is, tot een 
maatregel van intrekking over te gaa11 ten einde de toekomst heter le 
vrtJWIU'Cll. 

Daareubo ven, de iuvoer van bevroren vleesch e ischt het lot. stand brengen 
van bijzondere, zeer kostelijke iurtchtingcu, waarvan ck openbare besturen 
of tic vergunuinghoudeude maatschappijen zurnlet: afzieu iudieu de rechten 
niet voorgoed worden afgeschaft. Het is inderda.«l te vreezen dat ten gevolge 
vau de mogelijke heffing dier rechten, het vlcesch, up een onbepaalden 
datum tcgeu hongeren prijs dan zijne eigenlijke waarde zou moelen ver­ 
kocht worrleu ; zóó zou de , erkoop kt1111H'11 mislukk en eu liet aangewend 
kapituul bijgevolg in gevaat· gebracht worden. Anderójds moeten maatre­ 
gelen worden ge!lomen niet alleen om den invoer van vleesch le vergemak­ 
kelijkeu, maar ook om de bewaring daarvan te verzekeren, totdat het 
verkocht wordt. Aan het tot stand brengen van de ououtbeerlijke koelin­ 
richtingen mag dus niets in den we~ worden gelegd. 

De Midùenahleeling dringt Lij de Begeering aan, opdat streng zou worden 
toegcp:lst de in de t\kmorie van Toelicht ing aangegeven maatregelen, ten 
einde de volk~gezondheid volkomen te vrijwaren, - uraatregelen strek­ 
kende om den in mer van vleesch uit sommige streken afhankelijk te maken 
van bijzondere ruaatrr-gelen , te nemen bij het slachten en het laden, 

Hoogst noodzakelijk is het dat over de uitvoering dezer maatregelen 
streng toezicht wordt gehoudeu door aangcsteldeu. van Hegeeringswege 
benoemd en ter ladingshaven verblijvende. Al deze toezichts- en controle­ 
maatregelen in het land van verzending, gepaard met de te nemen voorzor­ 
gen bij het te koop stellen van dit ingevoerd vleesch, zouden aan de ver­ 
bruikers all~ zekerheid verschaffen. U~ arbeiders, door een lange uithonge­ 
ring verzwakt: zouden op die wijze over een afdoende middel beschikken 
om hunne lichaamskrachten te herstellen en hanne geschikthei1l tot werken 
herop te wekken. 

Deze wet is dus geen louter fiscale wet, maar veeleer eene wet vau sociale 
hygieue , die van invloed zal zijn op de toekomstige welvaart van het land. 
lu <lezen geest \\ cr,1 zij .Ioor ons omlerzocht eu noodig en wij de Kamer uit, 
haar zonder <le minste toeroeging noch wijziging goed te keuren. 

De Middcnafdeding heeft. het ontwerp met vier stemmen aangenomen. 
Twee harer leden hebben zich onthouden. 

De Ver-slaggcvtr, 
Dr PERSOONS. 

De Voorzitter. 
Eu:. TIBBAUT. 


